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Definitions

CHAPTER U.4

CHAPITRE U .4

Upholstered and Stuffed Articles Act

Loi sur les articles rembourrés

1.-(1) ln this Act,
"business premises" does not include a
dwelling; ("locaux commerciaux")
"Director" means the Director of the Upholstered and Stuffed Articles Branch; ("directeur")
"dwelling" means any premises or any part
thereof occupied exclusively as living
accommodation; ("logement")
"manufacturer" means a person who inserts
and covers stuffing in any article or part
thereof in the manufacture of an upholstered or stuffed article or any part
thereof; ("fabricant")
"Minister" means the Minister of Consumer
and Commercial Relations; ("ministre")
"Ministry" means the Ministry of Consumer
and Commercial Relations; ("ministère")
"person" means an individual, an association
of individuals, a partnership or a corporation and includes an agent of any of them;
("personne")

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.
«article d'occasion» S'entend d'un article
rembourré qui a été acheté d'un détaillant.
Sont toutefois exclus les articles rembourrés qui ont été retournés au détaillant sans
avoir été utilisés et qui portent toujours
l'étiquette originale. («second-hand article•>)
«article rembourré» Tout article qui contient
un matériau de rembourrage. ( «Upholstered or stuffed article»)
«Commission» La Commission d'appel des
enregistrements commerciaux créée en
vertu de la Loi sur le ministère de la Consommation et du Commerce. («Tribunal>>)
«directeur» Le directeur de la Direction des
articles rembourrés. ( «Director»)
«enregistré» Enregistré en vertu de la présente loi. ( «registered»)

"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")

«fabricant» Personne qui, dans la fabrication
d'articles rembourrés ou d'une partie de
ceux-ci, insère des matériaux de rembourrage dans des articles ou une partie de
ceux-ci et recouvre ces matériaux.
(«manufacturer»)

"registered" means registered under this Act;
("enregistré")

«locaux commerciaux» Sont exclus les logements. («business premises»)

"regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")

«logement» Locaux utilisés en tout ou en
partie exclusivement à des fins d'habitation. ( «dwelling»)

"renovator" means a person who renovates,
repairs or alters an upholstered or stuffed
article; ("rénovateur")
"second-hand article" means an upholstered
or stuffed article that has been purchased
from a retailer but does not include an
upholstered or stuffed article retumed to
the retailer without use and with the original label attached; ("article d'occasion")
"second-hand material" means material that
has been used other than in a manufacturing process; ("matériau d'occasion")
"stuffing" means any material used for padding, filling or cushioning, that is meant to
be enclosed by a covering; ("matériau de
rembourrage")

«matériau d'occasion» Matériau qui a déjà
été utilisé autrement qu'à des fins de fabrication. ( «Second-hand material»)
«matériau de rembourrage» Matériau utilisé
pour capitonner, bourrer ou matelasser un
objet et destiné à être recouvert d'une
enveloppe. ( «stuffing»)
«ministère» Le ministère de la Consommation et du Commerce. («Ministry»)
«ministre» Le ministre de la Consommation
et du Commerce. («Minister»)
«personne» S'entend d'une personne physique, d'une association formée de personnes physiques, d'une société en nom col-
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" Tribunal" means The Commercial Registration Appeal Tribunal under the Ministry of
Consumer and Com.mercial Relations Act;
("Commission")
"upholstered or stuffed article" means an
article any part of which contains stuffing.
("article rembourré") R.S.O. 1980, c. 517,
S. 1 (1); 1988, C. 9, S. ] •

lectif ou d'une personne morale et s'entend
en outre de leurs mandataires . («person»)
«prescrit» Prescrit par les
( «prescribed»)

règlements.

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
«rénovateur» Personne qui rénove, répare ou
retouche un article rembourré. («renovator») L.R.O. 1980, chap. 517, par. 1 (1);
1988, chap. 9, art. 1.

Idem

(2) For the purposes of this Act and the
regulations , an upholstered or stuffed article,
other than one received for renovation and
labelled under subsection 13 (3) or section
18, shall be deemed to be offered for sale
while it is in the possession of or on the
premises of a person carrying on business as
a manufacturer, wholesaler, wholesaler-distributor or retailer. R .S.O. 1980, c. 517,
S. 1 (2).

(2) Pour l'application de la présente loi et
des règlements, tout article rembourré, autre
qu'un article destiné à être rénové et étiqueté
conformément au paragraphe 13 (3) ou à
l'article 18, est réputé mis en vente tant qu'il
est en possession ou dans les locaux d'une
personne qui exploite une entreprise de
fabrication ou un commerce de gros , de distribution en gros ou de détail. L. R.,O. 1980,
chap. 517, par. 1 (2).

Idem

Application

2. Sections 4, 13, 14 and 16 do not apply
in respect of the manufacture, labelling and
sale,

2 Les articles 4, 13, 14 et 16 ne s'appliquent pas à la fabrication, à l'étiquetage et à
la vente , selon le cas :

Exclusion

(a) of shoulder pads and trimmings in articles of clothing;

a) des épaulettes et des garnitures qui
font partie d'articles vestimentaires;

(b) of upholstery or articles manufactured
as part of a vehicle or an aeroplane; or

b) des garnitures intérieures ou des articles fabriqués qui font partie intégrante d'un véhicule ou d'un avion;

(c) of life-saving equipment that bears a
stamp or label of approval of the
Department of Transport of the Government of Canada . R.S.O . 1980,
C. 517, S. 2.

c) de l'équipement de sauvetage portant
un timbre ou une étiquette d'approbation du ministère des Transports du
gouvernement du Canada. L.R.O.
1980, chap. 517, art. 2.

Director

3. There shall be a Director of the Upholstered and Stuffed Articles Branch who shall
be appointed by the Lieutenant Governor in
Council to exercise the powers and perform
the duties conferred or imposed on the
Director under this Act. 1988, c. 9, s. 2.

3 Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme à la Direction des articles rembourrés un directeur qui a les pouvoirs et les
fonctions que lui confère ou lui impose la
présente loi. 1988, chap. 9, art. 2.

Directeur

Registration

4. No person shall carry on business as a
manufacturer or as a renovator unless the
person is registered under this Act. R.S.O.
1980, C. 517, S. 4.

4 Nul ne doit exploiter une entreprise de
fabrication ou de rénovation sauf s'il est
enregistré conformément à la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 517, art. 4.

Enregistrement obligatoire

Granting of
registration

5.-(1) Subject to subsection (2), the
Director shall grant registration to any person who applies therefor in the prescribed
form and pays the prescribed fee. R.S.O.
1980, C. 517, S. 5 (1); 1988, C. 9, S. 5.

5 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le
directeur enregistre la personne qui lui
demande d'être enregistrée selon la formule
prescrite et qui lui verse les droits prescrits.
L.R.O. 1980, chap. 517, par. 5 (1); 1988,
chap. 9, art. 5.

Enregistrement

Refusai of
registration

(2) Subject to section 9, the Director may
refuse to grant registration to a person who
otherwise has complied with the requirements of subsection (1) where,

(2) Le directeur peut, sous réserve de l'article 9, refuser d'enregistrer toute personne
qui s'est par ailleurs conformée aux exigences
du paragraphe (1) dans le cas où:

Refus d'enregistrer

(a) the applicant;

a) l'auteur de la demande;

(b) a member of the applicant, where the
applicant is an association or partnership; or

b) un membre de l'auteur de la demande,
lorsque celui-ci est une association ou
une société en nom collectif;
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(c) an officer or director of the applicant ,
where the applicant is a corporation,

c) un dirigeant ou un administrateur de
l'auteur de la demande, lorsque celuici est une personne morale,

was a registrant, or member , officer or director of a registrant, whose registration has
been cancelled, unless the Director is satisfied that material circumstances have
changed. R.S.O. 1980, c. 517, s. 5 (2); 1988,
C. 9, S. 5.

était lui-même une personne enregistrée ou
un membre, un dirigeant ou un administrateur d'une personne enregistrée dont l'enregistrement a été annulé, sauf si le directeur
est convaincu que des circonstances importantes ont changé. L.R.O. 1980, chap. 517,
par. 5 (2); 1988, chap. 9, art. 5.

6. Every registrant shall within five days
after the event notify the Director in writing
of,

6 Les personnes enregistrées avisent par
.
écrit le directeur, dans les cinq Jours:

(a) any change in the registrant's address
for service; and

a) de tout changement de leur domicile
élu;

(b) any change in the officers in the case
of a corporation or of the members in
the case of an association of individuais or a partnership. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 6; 1988, C . 9, S. 5.

b) de tout changement concernant, soit
leurs dirigeants, s'il s'agit de personnes
morales, soit leurs membres, s'il s'agit
d'associations de personnes physiques
ou de sociétés en nom collectif.
L.R.O. 1980, chap. 517, art. 6; 1988,
chap. 9, art . 5.

Investigation
of
complaints

7.-(1) Where the Director receives a
complaint alleging the non-compliance of a
registrant with this Act or the regulations
and so requests in writing, the registrant shall
furnish the Director with such information
respecting the matter complained of as the
Director requires. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 7 (1); 1988, C. 9, S. 5.

7 (1) Dans le cas où il reçoit une plainte
faisant état de l'inobservation de la présente
loi ou des règlements par une personne enregistrée, le directeur peut enjoindre par écrit
à cette personne de lui fournir tout renseignement relatif à la question faisant l'objet
de la plainte. L.R.O. 1980, chap. 517, par.
7 (l); 1988, chap. 9, art. 5.

Enquête à la
suite d'une
plainte

Request to
indicate
nature of
inquiry

(2) The request under subsection (1) shall
indicate the general nature of the inquiry
involved. R.S.O. 1980, c. 517, s. 7 (2).

(2) La demande faite en vertu du paragraphe (1) indique en termes généraux la nature
de l'enquête. L.R.O. 1980, chap. 517, par.
7 (2).

Indication de
la nature de
l'enquête

Power of
entry

(3) For the purposes of subsection (1), the
Director or any person designated in writing
by him or her may enter at any reasonable
time the business premises of such person
and make an inspection in relation to the
complaint. R.S.O. 1980, c. 517, s. 7 (3);
1988, C. 9, S. 5.

(3) Le directeur, ou toute personne qu'il
désigne par écrit peut, pour l'application du
paragraphe (1), pénétrer à toute heure raisonnable dans les locaux commerciaux de la
personne enregistrée et faire une inspection
relative à la plainte. L.R.O. 1980, chap. 517,
par. 7 (3); 1988, chap. 9, art. 5.

Pouvoir de
pénétrer dans
les locaux

Inspection

8. Where the Director has reasonable and
probable grounds to believe that any person
is acting as a manufacturer or renovator
white unregistered, the Director or any person designated by him or her in writing may
at any reasonable time enter upon such person's business premises to make an inspection for the purpose of determining whether
or not the person is in contravention of section 4. R.S.O. 1980, c. 517, s. 8; 1988, c. 9,
S. 5.

8 Le directeur, ou l& personne qu'il désigne par écrit, peut, s'il a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne
agit comme fabricant ou rénovateur sans être
enregistrée, pénétrer à toute heure raisonnable dans les locaux commerciaux de cette
personne et y faire une inspection afin de
déterminer si la personne contrevient à l'article 4. L.R.O. 1980, chap. 517, art. 8; 1988,
chap. 9, art. 5.

Inspection

Powers on
inspection

9.--(1) Upon an inspection under section
7 or 8, the person inspecting,

9 (1) La personne qui fait l'inspection en Pouvoirs lors
vertu de l'article 7 ou 8 :
~~~'inspec·

Notice of
changes

(a) is entitled to free access to all books of
account, cash, documents, bank
accounts, vouchers, correspondence
and records of the person being
inspected that are relevant for the purposes of the inspection; and

a) a libre accès à tous les livres comptables, caisses, documents , comptes bancaires, pièces justificatives, de même
qu'à la correspondance et aux dossiers
de la personne faisant l'objet d'une

Avis de chan·
gcment
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inspection, qui sont pertinents aux fins
de l'inspection;
(b) may, upon g1vmg a receipt therefor,
remove any material referred to in
clause (a) that relates to the purpose
of the inspection for the purpose of
making a copy thereof, provided that
such copying is carried out with reasonable dispatch and the material in
question is promptly thereafter
returned to the persan being
inspected ,

b) peut emporter les écrits visés à l'alinéa
a) qui ont trait aux fins de l'inspection,
dans le but d'en faire des copies, après
avoir remis un récépissé. Les copies
doivent être faites dans un délai raisonnable et les écrits en question rendus sans tarder à la personne qui fait
l'objet d'une inspection.

and no person shall obstruct the persan
inspecting or withhold or destroy, conceal or
refuse to furnish any information or thing
required by the person inspecting for the
purposes of the inspection.

Nul ne doit entraver la personne qui fait une
inspection ni retenir, détruire, dissimuler ni
refuser de fournir les renseignements ou
objets qu'elle exige aux fins de l'inspection.

Admissibility
of copies

(2) Any copy made as provided in subsection (1) and purporting to be certified by an
inspector is admissible in evidence in any
action, proceeding or prosecution as proof,
in the absence of evidence to the contrary, of
the original. R.S.O. 1980, c. 517, s. 9.

(2) Les copies faites conformément au Admissibilité
des copies
paragraphe (1) et qui se présentent comme
étant certifiées conformes par un inspecteur
sont admissibles en preuve dans toutes
actions, instances ou poursuites comme
preuve , en l'absence de preuve contraire, des
faits énoncés dans l'original. L.R.O. 1980, ·
chap. 517, art . 9.

Matter.;
confidential

10. Every persan employed in the administration of this Act , including any person
making an inspection under section 7, 8, 9 or
19 shall preserve secrecy with respect to ail
matters that corne to his or her knowledge in
the course of his or her duties, employment
or inspection and shall not communicate any
such matters to any other persan except,

10 Les personnes chargées de l'application
de la présente loi, y compris celles qui font
des inspections en vertu de l'article 7, 8, 9 ou
19 conservent le secret des faits appris dans
l'exercice de leurs fonctions, de leur charge
ou de l'inspection et ne doivent pas communiquer ces faits à d'autres personnes , sauf,
selon le cas :

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act and the
regulations or any proceedings under
this Act or the regulations; or

a) si l'application de la présente loi et des
règlements le requiert ou dans le cadre
d'instances introduites en vertu de la
présente loi ou des règlements;

(b) to his or her counsel; or

b) à leur avocat;

(c) with the consent of the persan to
whom the information relates. R.S.O.
1980, C. 517, S. 10.

c) avec le consentement de la personne
concernée par le renseignement.
L.R.O. 1980, chap. 517, art. 10.

11. Subject to section 12, the Director

11 Le directeur peut, sous réserve de l'ar-

may suspend or revoke a registration where
the registrant has contravened this Act or the
regulations and has refused to comply with
this Act or the regulations after being
requested to do so by the Director in writing.
R.S.O. 1980, c. 517, S. 11; 1988, c. 9, S. 5.

ticle 12, suspendre ou révoquer l'enregistrement si la personne enregistrée enfreint la
présente loi ou les règlements et refuse de s'y
conformer après une demande écrite du
directeur. L.R.O. 1980, chap. 517, art. 11;
1988, chap. 9, art. 5.

12.-(1) Where the Director proposes to

12 (1) Si le directeur a l'intention de

refuse to grant or renew a registration or
proposes to suspend or revoke a registration,
he or she shall serve notice of the proposai,
together with written reasons therefor, on
the applicant or registrant. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 12 (1); 1988, C. 9, S. 5.

refuser l'enregistrement ou de le renouveler,
ou a l'intention de suspendre ou de révoquer
l'enregistrement, il signifie un avis écrit
motivé de son intention à l'auteur de la
demande d'enregistrement ou à la personne
déjà enregistrée. L.R.O. 1980, chap. 517,
par. 12 (1); 1988, chap. 9, art. S.

(2) A notice under subsection (1) shall
state that the applicant or registrant is entitled to a hearing by the Tribunal if the applicant or registrant mails or delivers, within fif-

(2) L'avis donné en vertu du paragraphe
(1) indique que l'auteur de la demande d'enregistrement ou la personne déjà enregistrée
ont droit à une audience devant la Commis-

Suspension
and revocation

Notice of
proposai to
refuse or
revoke

Notice
requiring
hearing

Confidentialité

Suspension et
révocation

Avis de l'intention du
refus ou de la
révocation

Avis de
demande
d'audience
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teen days after service of the notice under
subsection (1), notice in writing requiring a
hearing to the Director and the Tribunal.
R.S.O. 1980, c. 517, S. 12 (2); 1988, c. 9,
S. 5.

sion, s'ils envo ient par la poste ou remettent
au directeur et à la Commission, un avis
écrit, dans les quinze jours de la réception de
l'avis prévu au paragraphe (1). L.R.O. 1980,
chap. 517, par. 12 (2); 1988, chap. 9, art. 5.

Powers of
Director
wherc no
hearing

(3) Where an applicant or registrant does
not require a hearing by the Tribunal in
accordance with subsection (2), the Director
may carry out the proposai stated in the
notice under subsection (1). R.S.O. 1980,
C. 517, S. 12 (3); 1988, C. 9, S. 5.

(3) Le directeur peut donner suite à l'intention formulée dans l'avis donné en vertu
du paragraphe (1), si l'auteur de la demande
d'enregistrement ou la personne déjà enregistrée ne demandent pas l'audience prévue au
paragraphe (2). L.R.O. 1980, chap. 517, par.
12 (3); 1988, chap. 9, art. 5.

Pouvoir du
directeur s'il
n'y a pas
d'audience

Powers of
Tribunal
wherc
hcaring

( 4) Where an applicant or registrant
requires a hearing by the Tribunal in accordance with subsection (2), the Tribunal shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Director at the
hearing, may by order direct the Director to
carry out the proposai or refrain from carrying out the proposai and to take such action
as the Tribunal considers the Director ought
to take in accordance with this Act and the
regulations, and for such purposes the Tribunal may substitute its opinion for that of the
Director. R.S.O. 1980, c. 517, s. 12 (4);
1988, C. 9, S. 5.

(4) Lorsque l'auteur de la demande d'enregistrement ou la personne déjà enregistrée
demandent l'audience prévue au paragraphe
(2), la Commission fixe la date et l'heure de
l'audience et tient séance. La Commission
peut, sur requête du directeur à l'audience,
rendre une ordonnance enjoignant à celui-ci
de donner suite à son intention ou de s'en
abstenir et de prendre toute autre mesure
que la Commission estime que le directeur
devrait prendre conformément à la présente
loi et aux règlements. La Commission peut , à
cette fin, substituer son opinion à celle du
directeur. L.R.O. 1980, chap. 517, par.
12 (4); 1988, chap. 9, art. 5.

Pouvoirs de
la Commission en cas
d'audience

Conditions
of order

(5) The Tribunal may attach such terms
and conditions to its order or to the registration as it considers proper to give effect to
the purposes of this Act. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 12 (5).

(5) La Commission peut assortir son
ordonnance ou l'enregistrement des conditions qu'elle estime appropriées à la réalisation des objectifs de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 517, par. 12 (5).

Conditions de
l'ordonnance

Parties

(6) The Director, the applicant or registrant who has required the hearing and such
other persans as the Tribunal may specify are
parties to proceedings before the Tribunal
under this section. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 12 (6); 1988, C. 9, S. 5.

(6) Le directeur, l'auteur de la demande
d'enregistrement ou la personne déjà enregistrée qui demandent une audience, de même
que toute autre personne que la Commission
peut identifier, sont parties à l'instance introduite devant la Commission en vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap. 517, par.
12 (6); 1988, chap. 9, art. 5.

Parties

Voluntary
canccllation

(7) Despite subsection (1), the Director
may cancel a registration upon the request in
writing of the registrant in the prescribed
form surrendering the registration. R.S.O.
1980, C. 517, S. 12 (7); 1988, C. 9, S. 5.

(7) Malgré le paragraphe (1), le directeur
peut annuler l'enregistrement de toute personne enregistrée qui lui en fait la demande
par écrit au moyen de la formule prescrite de
renonciation à l'enregistrement. L.R.O.
1980, chap. 517, par. 12 (7); 1988, chap. 9,
art. 5.

Annulation
volontaire

Order of
Tribunal
effective,
stay

(8) Despite the fact that a registrant
appeals from an order of the Tribunal under
section 11 of the Ministry of Consumer and
Commercial Relations Act, the order takes
effect immediately, but the Tribunal may
grant a stay until disposition of the appeal.
R.S.O. 1980, c. 517, S. 12 (8).

(8) L'ordonnance de la Commission e st
exécutoire immédiatement, malgré l'appel
interjeté en vertu de l'article 11 de la Loi sur

Date à
laquelle l'ordonnance ~t
exécutoire ;
suspension
des procédures

Labclling: on
manufacture
and rcnovation

le ministère de la Consommation et du
Commerce par la personne enregistrée. La
Commission peut toutefois surseoir à l'exécution de l'ordonnance jusqu'à ce que l'appel
soit tranché. L.R.O. 1980, chap. 517, par.
12 (8).

13.-( 1) Every manufacturer and every

13 ( 1) Tout fabricant et tout rénovateur

renovator shall, immediately upon its manufacture or receipt for renovation, affix to a
conspicuous part of the main body of the

appose, dès la fabrication achevée ou dès la
réception de l'article pour la rénovation,
l'étiquette prescrite bien en vue sur l'article
rembourré.

Étiquetage
lors de la
fabrication et
de la rénovation
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upholstered or stuffed article a label in the
prescribed form .
second-hand
articles

(2) Every dealer in second-band articles
shall, immediately upon their receipt, affix to
a conspicuous part of each second-band article in the dealer's possession, a label in the
prescribed form.

(2) Tout marchand d'articles d 'occasion
appose, dès la réception de l'article, l'étiquette prescrite bien en vue sur l'article d'occasion en sa possession.

Articles d'occasion

receipt for
renovation

(3) Every person who receives an upholstered or stuffed article for the purpose of
renovation shall, where such work is to be
performed by someone other than that person or the person's employee, immediately
upon its receipt, affix to a conspicuous part
of the main body of the article a label in the
prescribed form. R.S.O. 1980, c. 517, s. 13.

(3) La personne qui reçoit un article rembourré pour rénovation appose, si elle-même
ou son employé n'effectue pas personnellement le travail, dès sa réception, l'étiquette
prescrite bien en vue sur l'article. L.R.O.
1980, chap. 517, art. 13.

Articles reçus
pour rénovation

Sale

14.-(l) No person shall sell or offer for
sale, whether by auction or otherwise, an
upholstered or stuffed article that does not
bear a label complying with the regulations
and securely affixed to a conspicuous part of
the main body of the article.

14 (1) Nul ne doit vendre ni mettre en
vente, notamment aux enchères, des articles
rembourrés qui ne portent pas l'étiquette
conforme aux règlements et apposée solidement et bien en vue sur l'article.

Vente

Exception

(2) Subsection (l) does not apply to the
sale or offering for sale by a householder of
the householder's own household articles on
the householder's own premises. R.S.O.
1980, C. 517, S. 14.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
la vente ni à la mise en vente, par un chef de
ménage, de ses propres articles de ménage
dans ses locaux. L.R.O. 1980, chap. 517, art.
14.

Exception

Removal of
labels

15. No person shall remove, deface or
alter or attempt to remove, deface or alter
any label affixed to an article before the article to which it is affixed is sold by retail and
delivered or in the case of renovations is
returned to the owner. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 15.

15 Nul ne doit enlever, détériorer ni
modifier l'étiquette apposée sur un article, ni
tenter de le faire, avant que celui-ci ne soit
vendu au détail et livré ou, dans le cas où il
est rénové, avant qu'il ne soit retourné à son
propriétaire. L.R.O. 1980, chap. 517, art. 15.

Enlèvement
d'étiquettes

16. No person shall sell or offer for sale,

16 Nul ne doit vendre ni mettre en vente,

whether by auction or otherwise, an upholstered or stuffed article, other than a secondhand article, that has not been manufactured
by a manufacturer who is registered under
this Act, or manufactured in a province designated by the regulations. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 16.

notamment aux enchères, des articles rembourrés autres que des articles d'occasion,
s'ils n'ont pas été fabriqués par un fabricant
qui est enregistré en vertu de la présente loi,
ou fabriqués dans une province désignée par
les règlements. L.R.O. 1980, chap. 517, art.
16.

Second-hand
mate rial

17.-(1) No person shall use second-band
material as stuffing in the manufacture of an
upholstered or stuffed article or add secondhand material as stuffing in its renovation.

17 (1) Nul ne doit utiliser des matériaux
d'occasion comme matériau de rembourrage
dans la fabrication d'articles rembourrés ni
ajouter des matériaux d'occasion comme
matériau de rembourrage dans leur rénovation.

Matériaux
d'occasion

Unclean
material

(2) No person shall use material that contains vermin or is unclean in the manufacture
or renovation of any upholstered or stuffed
article.

(2) Nul ne doit utiliser des matériaux contenant de la vermine ou qui sont souillés
dans la fabrication ou la rénovation d'un article rembourré.

Matériaux
souillés

Feathers

(3) No person shall use feathers or feather
products in the manufacture or renovation of
an upholstered or stuffed article unless the
feathers or feather products have first been
processed in the prescribed manner. R.S.O.
1980, C. 517, S. 17.

(3) Nul ne doit utiliser des plumes ou des
produits contenant des plumes dans la fabrication ou la rénovation d'articles rembourrés
sauf si les plumes ou les produits contenant
des plumes ont d'abord été traités de la façon
prescrite. L.R.O. 1980, chap. 517, art. 17.

Plumes

Unsanitary
stuffing

18.-(1) No person shall sell or offer for
sale an upholstered or stuffed article that,

18 (1) Nul ne doit vendre ni mettre en
vente un article rembourré qui, selon le cas:

Matériaux de
rembourrage
non hygiéniques

Sale of articles of
unregistered
manufacturer

Vente d'articles fabriqués
par un fabricant non
enregistré
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(a) has been in contact with a person suffering from a communicable disease;

a) a été en contact avec une personne
atteinte d'une maladie contagieuse ;

(b) is so soiled or in such condition as is
likely to affect adversely the health of
any persan; or

b) est souillé de telle sorte ou est dans un
état tel qu'il présente vraisemblablement un danger pour la santé d'une
personne;

(c) contains vermin,

c) contient de la vermine,
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unless the article has been sterilized or disinfected in the prescribed manner. R.S.O.
1980, C. 517, S. 18 (1).

à moins que cet article ne soit stérilisé ou
désinfecté de la façon prescrite . L.R.O.
1980, chap. 517, par. 18 (1).

Destruction

(2) Where an upholstered or stuffed article to which subsection (1) applies is offered
for sale by a dealer and the Director or the
local medical officer of health believes on
reasonable and probable grounds that the
article cannot be satisfactorily treated and
endangers public health, the Director or local
medical officer of health may, by order in
writing, require that the article be destroyed.
R.S.O. 1980, c. 517, S. 18 (2); 1988, c. 9,
S. 5.

(2) Le directeur ou le médecin-hygiéniste
local du service de santé peut ordonner par
écrit la destruction de tout article rembourré
visé au paragraphe (1) qui est mis en vente
par un marchand, s'il a des motifs raisonnables et probables de croire que cet article ne
peut être traité de façon satisfaisante et qu'il
constitue un danger pour la santé publique.
L.R.O. 1980, chap. 517, par. 18 (2); 1988,
chap. 9, art. 5.

Ordre de destruction

Appeal

(3) Where the Director or local medical
officer of health orders that an article be
destroyed, he or she shall serve personally
notice of such order, together with written
reasons therefor, on the dealer informing the
dealer that the dealer has a right to appeal to
the Tribunal if the dealer gives notice of
appeal within five days after service of the
notice by the Director or local medical officer of health, and the dealer may, within
such time, file a notice of appeal with the
Director and the Tribunal requiring a hearing
by the Tribunal. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 18 (3); 1988, c. 9, S. 5.

(3) Le directeur ou le médecin-hygiéniste
local du service de santé qui ordonne la destruction d'un article signifie à personne un
avis motivé de cet ordre au marchand l'informant de son droit d'interjeter appel devant la
Commission en donnant un avis d'appel dans
les cinq jours de la signification de l'avis. Le
marchand peut, dans ce délai, déposer
auprès du directeur et de la Commission, un
avis d'appel demandant une audience par la
Commission. L.R.O. 1980, chap. 517 , par.
18 (3); 1988, chap. 9, art . 5.

Appel

Disposai of

(4) Pending an appeal, the appellant shall
not dispose of the article forming the subjectmatter of an appeal. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 18 (4).

(4) L'appelant ne doit pas aliéner, en instance d'appel, l'article sur lequel l'appel
porte. L.R.O. 1980, chap. 517, par. 18 (4).

(5) Where a dealer within five days after
service on the dealer of a notice by the
Director or local medical officer of health
under subsection (3) ,

(5) Si, dans les cinq jours de la significatian de l'avis envoyé par le directeur ou par
le médecin-hygiéniste local du service de
santé conformément au paragraphe (3), le
marchand, selon le cas :

(a) does not file a notice of appeal requiring a hearing by the Tribunal, the
dealer shall forthwith carry out the
order of the Director or local medical
officer of health; or

a) ne dépose pas d'avis d'appel demandant une audience devant la Commission, le marchand exécute sans délai
l'ordre du directeur ou du médecinhygiéniste local du service de santé;

(b) files a notice of appeal requiring a
hearing by the Tribunal, the Tribunal
shall appoint a time for and hold a
hearing and, after the hearing, may by
order confirm, revoke or modify the
order appealed from and the appellant
shall carry out the order of the Tribunal. R.S.O. 1980, c. 517, s. 18 (5);
1988, c. 9, S. 5.

b) dépose un avis d'appel demandant une
audience par la Commission , celle-ci
fixe la date et l'heure de l'audience et
tient séance , à l'issue de laquelle elle
peut, par ordonnance , confirmer,
révoquer ou modifier l'ordre porté en
appel. L'appelant exécute l'o,rdonnance de la Commission. L.R.O. 1980,
chap. 517, par. 18 (5); 1988, chap. 9,
art. 5.

aniclc
prohibited

Notice of
appeal

Aliénation de

l'anicle

Avis d'appel

796

Chap. U.4

Parties

(6) The Director or the local medical officer of health , the dealer who has required
the hearing and such other persans as the
Tribunal may specify are parties to the
appeal before the Tribunal under this section. R.S.O. 1980, c. 517, s. 18 (6); 1988,
C. 9, S. 5.

(6) Le directeur ou le médecin-hygiéniste
local du service de santé, le marchand qui a
demandé l'audience et toute autre personne
que la Commission peut identifier, sont parties à l'appel porté devant la Commission en
vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap.
517, par. 18 (6); 1988, chap. 9, art . 5.

Parties

M.C.C.R .
Act not to
apply

(7) Section 11 of the Ministry of Consumer
and Commercial Relations A ct does not apply
to proceedings before the Tribunal under this
section. R.S.O. 1980, c. 517, s. 18 (7).

(7) L'article 11 de la Loi sur le ministère
de la Consommation et du Commerce ne
s'applique pas aux instances introduites
devant la Commission en vertu du présent
article. L.R.O. 1980, chap. 517, par. 18 (7) .

La Loi sur le
m.C.C. ne
s'applique pas

Inspection

19.-{l) The Director or any persan des-

19 (1) Le directeur ou toute personne

ignated in writing by him or her may at ail
reasonable times enter and inspect,

qu'il désigne par écrit peut pénétrer, à toute
heure
raisonnable ,
dans
un
local
commercial :

(a) the business premises where upholstered or stuffed articles are manufactured or renovated;

a) où sont fabriqués ou rénovés des articles rembourrés;

(b) the business premises where materials
for stuffing are processed;

b) où des matériaux de rembourrage sont
traités ;

(c) the business premises where upholstered or stuffed articles are offered
for sale ,

c) où des articles rembourrés sont mis en
vente ,

and such inspection may include the examination of the stuffing in upholstered or
stuffed articles by means of reasonably represen ta tive sampling. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 19 (1); 1988, C. 9, S. 5.

et en faire l' inspection. L' inspection peut
comprendre l'examen des matériaux de rembourrage insérés dans tout article rembourré
au moyen du prélèvement d'échantillons suffisamment représentatifs. L.R.O. 1980, chap.
517, par. 19 (1); 1988, chap. 9, art. 5.

Off-sale
labels

(2) Where , upon an inspection under subsection (1), the persan making the inspection
finds that any upholstered or stuffed article is
not labelled in accordance with this Act or
the regulations , he or she may affix thereto
an off-sale label in the prescribed form, and
shall remove the off-sale labels when the
labelling is corrected.

(2) Si la personne qui procède à l'inspection visée au paragraphe (1) constate , lors de
celle-ci, qu'un article rembourré ne porte pas
l'étiquette conformément à la présente loi ou
aux règlements , elle peut y apposer une étiquette prescrite prohibant la vente de cet
article . Elle enlève cette étiquette lorsque
l'étiquetage de l'article est corrigé.

Étiquettes
prohibant la
vente

Idem

(3) Where, upon an inspection under subsection (1), the persan making the inspection
has reasonable and probable grounds for
believing that stuffing does not comply with
section 17 or 18, he or she ,

(3) La personne qui procède à l'inspection
visée au paragraphe (1) qui a des motifs raisonnables et probables de croire que tout
matériau de rembourrage n'est pas conforme
à l'article 17 ou 18 :

Idem

(a) may take upholstered or stuffed articles or stuffing for the purposes of
testing;

a) peut emporter l'article rembourré ou
' Je matériau de rembourrage pour fins
d'analyse;

(b) may affix off-sale labels to the articles
or stuffing concerned; and

b) peut y apposer une étiquette prohibant
la vente de cet article ou de ce matériau de rembourrage;

(c) shall have the specimens taken tested
with ail reasonable dispatch. R.S.O.
1980, C. 517, S. 19 (2, 3).

c) fait en sorte que l'analyse des échantillons soit faite dans un délai raisonnable. L.R.O. 1980, chap. 517 , par.
19 (2) et (3).

20.-{l) Where an off-sale label is affixed
to an article under section 19, the persan
affected may within five days thereafter file a
notice of appeal with the Director and the
Tribunal requiring a hearing by the Tribunal.

20 (1) Lorsqu'une étiquette prohibant la
vente d'un article est apposée en vertu de
l'article 19, la personne intéressée peut dans
les cinq jours déposer un avis d'appel auprès
du directeur et de la Commission pour
demander une audience devant la Commis-

Appeal
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20 (1); 1988, c. 9,

sion. L.R.O. 1980, chap. 517 , par. 20 (I);
1988, chap. 9, art. 5.

Hearing by
Tribunal

(2) Where a person affected within five
days after the affixing of an off-sale label
under subsection (1) files a notice of appeal
requiring a hearing by the Tribunal, the Tribunal shall appoint a time for and hold a
hearing and may by order confirm the affixing of the off-sale label or direct the Director
or person designated in writing by him or her
forthwith to remove the off-sale label.
R.S.O. 1980, c. 517 , S. 20 (2); 1988, c. 9,
S. 5.

(2) Si la personne intéressée dépose
auprès de la Commission l'avis d'appel
demandant l'audience devant celle-ci dans les
cinq jours de l'apposition de l'étiquette prohibant la vente en vertu du paragraphe (1),
la Commission fixe la date et l'heure de l'audience et tient une séance à l'issue de
laquelle elle peut rendre une ordonnance par
laquelle elle confirme l'apposition de l'étiquette ou enjoint au directeur ou à la personne qu'il désigne par écrit d'enlever sans
délai l'étiquette prohibant la vente. L.R.O.
1980, chap. 517, par. 20 (2); 1988, chap. 9,
art . 5.

Audience
devant la
Commission

Parties

(3) The Director or person designated in
writing by him or her, the person affected
who has required the hearing and such other
persons as the Tribunal may specify are parties to the appeal before the Tribunal under
this section. R.S.O. 1980, c. 517, s. 20 (3);
1988, C. 9, S. 5.

(3) Le directeur ou la personne qu'il désigne par écrit, la personne intéressée qui a
demandé l'audience et les autres personnes
que la Commission peut identifier sont parties à l'appel porté devant la Commission en
vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap.
517, par. 20 (3); 1988, chap. 9, art. 5.

Parties

M.C.C.R.

(4) Section 11 of the Ministry of Consumer
and Commercial Relations Act does not apply
to proceedings under this section. R.S.O.
1980, C. 517, S. 20 (4).

(4) L'article 11 de la Loi sur le ministère
de la Consommation et du Commerce ne
s'applique pas aux instances introduites en
vertu du présent article. L.R.0. 1980, chap.
517, par. 20 (4).

La Loi sur le
m.C.C . ne
s'applique pas

21.-{l) The Director or a person designated in writing by him or her shall remove
an off-sale label,

21 (1) Le directeur ou la personne qu'il
désigne par écrit enlève l'étiquette prohibant
la vente d'un article dans l'un des cas
suivants:

Enlèvement
d'étiquettes
prohibant la
vente

(a) that has been affixed under subsection
19 (2), when the labelling is corrected;
or

a) si cette étiquette a été apposée en
vertu du paragraphe 19 (2), lorsque
l'étiquetage est corrigé;

(b) that has been affixed under subsection
19 (3), when the tests indicate that
sections 17 and 18 do not apply or
when those sections have been complied with; or

b} si cette étiquette a été apposée
vertu du paragraphe 19 (3), lorsque
résultats de l'analyse révèlent que
articles 17 et 18 ne s'appliquent pas
ont été respectés;

(c) that bas been ordered to be removed
by the Tribunal under section 20.
R.S.O. 1980, c. 517, S. 21 (1); 1988,
C. 9, S. 5.

c) si la Commission a ordonné l'enlèvement de cette étiquette en vertu de
l'article 20. L.R.O. 1980, chap. 517,
par. 21 (1); 1988, chap. 9, art. 5.

Idem

(2) No person, other than the Director or
any person designated in writing by him or
her, shall remove an off-sale label that has
been affixed under section 19. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 21 (2); 1988, C. 9, S. 5.

(2) Nul autre que le directeur ou la personne qu'il désigne par écrit ne doit enlever
les étiquettes prohibant la vente et apposées
en vertu de l'article 19. L.R.O. 1980, chap.
517, par. 21(2);1988, chap. 9, art. 5.

Preservation
of off-sale
articles

22.-(1) Subject to subsection (2), no
person shall sell, offer to sell, exchange,
lease or remove from the premises where it is
located, any article placed off-sale under section 19, and such article shall be produced by
the person having possession of the article on
demand of the Director or any person designated in writing by him or her at any time
until the off-sale label is removed by a person authorized by section 21. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 22 (1); 1988, C. 9, S. 5.

22 (1) Sous réserve du paragraphe (2),

R.S.O. 1980, c. 517,
5.

S.

S.

Act not to
apply

Removal of
off-sale
labels

en
les
les
ou

nul ne doit vendre, mettre en vente, échanger, louer ni retirer des locaux où il est situé,
un article dont la vente est prohibée en vertu
de larticle 19. La personne qui est en possession de cet article le présente, sur demande ,
au directeur ou à toute personne qu'il désigne par écrit, jusqu'à ce que l'étiquette prohibant la vente soit enlevée par la personne
autorisée en vertu de l'article 21. L.R.O.

Idem

Conservation
des articles
dont la vente
est prohibée
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1980, chap. 517, par. 22 (1); 1988, chap. 9,
art. 5.
Exception

(2) The persan having possession of an
off-sale article may , with the written consent
of the Director or any persan designated in
writing by him or her, return the off-sale article to the person's supplier. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 22 (2); 1988, C. 9, S. 5.

(2) Toute personne qui a en sa possession
un article dont la vente est prohibée peut,
avec le consentement écrit du directeur ou de
toute personne qu'il désigne par écrit, retourner cet article à son fournisseur. L.R.O.
1980, chap. 517, par. 22 (2); 1988, chap. 9,
art. 5.

Exception

Duty of
employers

23. Every employer shall take every precaution, reasonable in the circumstances, to
ensure that the employees of the employer
do not contravene this Act or the regulations
or any order made under this Act. R.S.O.
1980,c. 517, S. 23.

23 Les employeurs prennent toutes les
précautions raisonnables en la circonstance
pour éviter que Jeurs employés ne contreviennent à la présente loi, aux règlements, à
un ordre donné ou à une ordonnance rendue
en vertu de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 517, art. 23.

Devoir des
employeurs

Service

24.-{1) Any notice or order required to
be given or served under this Act or the regulations is sufficiently given or served if
delivered personally or sent by registered
mail addressed to the persan to whom delivery or service is required to be made at the
latest address for service appearing on the
records of the Ministry.

24 (1) Un avis, un ordre ou une ordonnance qui doivent être donnés ou signifiés en
vertu de la présente loi ou des règlements le
sont suffisamment si cet avis, cet ordre ou
cette ordonnance sont remis à personne ou
envoyés par courrier recommandé à la personne à qui ils doivent être remis ou signifiés, au dernier domicile élu figurant dans les
dossiers du ministère.

Signification

Where
service
deemed to
be made

(2) Where service is made by registered
mail, the service shall be deemed to be made
on the third day after the day of mailing
unless the persan on whom service is being
made establishes that the persan did not, acting in good faith, through absence, accident,
illness or other cause beyond the person's
contrai receive the notice or order until a
later date.

(2) Si la signification est faite par courrier
recommandé, elle est réputée faite le troisième jour qui suit le jour de la mise à la
poste, à moins que son destinataire ne
démontre qu'agissant de bonne foi, du fait de
son absence, d'un accident, d'une maladie ou
pour tout autre motif indépendant de sa
volonté, il n'a reçu l'avis, l'ordre ou l'ordonnance que plus tard.

Quand la
signification
est réputée
faite

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the
Tribunal may order any other method of service in respect of any matter before the Tribunal. R.S.O. 1980, c. 517, s. 24.

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), la
Commission peut ordonner tout autre mode
de signification relativement aux litiges dont
elle est saisie. L.R.O. 1980, chap. 517, art.
24.

Exceptions

Res training
orders

25.-{1) Where it appears to the Director
that any persan does not comply with any
provision of this Act, the regulations or an
order made under this Act, despite the imposition of any penalty in respect of such noncom pliance and in addition to any other
rights the persan may have, the Director may
apply to a judge of the Ontario Court (General Division) for an order directing the persan to comply with such provision, and upon
the application, the judge may make such
order or such other order as the judge thinks
fit. R.S.O. 1980, c. 517, s. 25 (1), revised.

25 (1) Le directeur peut, lorsqu'il estime
qu'une personne ne se conforme pas aux dispositions de la présente loi, des règlements
ou des ordres donnés ou des ordonnances
rendues en vertu de la présente loi, et outre
les peines imposées par suite d'une telle
inobservation et en plus des autres droits
qu'il peut posséder, demander par voie de
requête à un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) de rendre une ordonnance enjoignant à la personne de se conformer à ces dispositions. Le juge saisi de la
requête peut rendre cette ordonnance ou
toute autre ordonnance qu'il estime appropriée. L.R.O. 1980, chap. 517, par. 25 (1),
révisé.

Ordonnance
de ne pas
faire

Appeal

(2) An appeal lies to the Divisional Court
from an order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 517, S. 25 (2).

(2) Appel peut être interjeté devant la
Cour divisionnaire de l'ordonnance rendue
en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1980,
chap. 517, par. 25 (2).

Appel

Offence,
general

26.-(1) Except where otherwise provided, every persan who ,

26 (1) À moins de disposition contraire,
quiconque, selon le cas :

Infraction
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(a) contravenes this Act or the regulations;

a) enfreint la présente loi ou les règlements;

(b) fails to comply with any order made
under this Act; or

b) ne se conforme pas à tout ordre donné
ou toute ordonnance rendue en vertu
de la présente loi;

(c) furnishes false information in any
application under this Act or in any
statement or return required to be furnished under this Act ,

c) fournit de faux renseignements dans
une demande présentée aux termes de
la présente loi ou dans toute déclaration ou tout relevé exigés par la présente loi,

is guilty of an offence and on conviction is
liable to a fine of not more than $2,000 or, if
such person is a corporation, to a fine of not
more than $10,000. R.S.O. 1980, c. 517,
S. 26 (1); 1988, C. 9, S. 3 (1).

est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 2 000 $ ou, s'il s'agit d'une personne
morale, d'une amende d'au plus 10 000 $.
L.R.O. 1980, chap. 517, par. 26 (1); 1988,
chap. 9, par. 3 (1).

Idem

(2) Where a corporation is guilty of an
offence un der subsection ( 1), every director
or officer who authorized, permitted or
acquiesced in the offence is also guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $2,000. R.S.O. 1980,
C. 517, S. 26 (2); 1988, C. 9, S. 3 (2).

(2) Lorsqu'une personne morale est coupable d'une infraction visée au paragraphe
(1), les administrateurs ou les dirigeants qui
ont autorisé ou permis sa perpétration ou qui
y ont consenti, sont également coupables
d'une infraction et passibles, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus
2 000 $. L.R.O. 1980, chap. 517, par. 26 (2);
1988, chap. 9, par. 3 (2).

Idem

Limitation

(3) No proceeding under clause (1) (a) or
(b) shall be instituted more than two years
after the time when the subject-matter of the
proceeding arose.

(3) Les poursuites visées à l'alinéa (1) a)
ou b) ne doivent pas être intentées plus de
deux ans après le moment où l'objet de la
poursuite a pris naissance.

Prescription

Idem

(4) No proceeding under clause (1) (c)
shall be commenced more than one year
after the facts upon which the proceeding is
based first came to the knowledge of the
Director. R.S.O. 1980, c. 517, s. 26 (3, 4).

(4) Les poursuites visées à l'alinéa (1) c)
ne doivent pas être intentées plus d'un an
après le moment où le directeur a pris connaissance des faits sur lesquels la poursuite
est fondée. L.R.O. 1980, chap. 517, par.
26 (3) et (4).

Idem

Offence,
obstruction

27. Any person who obstructs, hinders,
delays or prevents any person authorized by
this Act to enter and inspect any premises or
examine any upholstered or stuffed article is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $1,000. R.S.O.
1980, c. 517, s. 27; 1988, c. 9, s. 4, revised.

27 Quiconque entrave, retarde ou empê-

Cenificate as
evidence

28. A statement as to,

che une personne autorisée par la présente
loi à pénétrer dans un local pour l'inspecter
ou à examiner un article rembourré est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus
1000 $. L.R.O. 1980, chap. 517, art. 27;
1988, chap. 9, art. 4, révisés.

28 La déclaration concernant, selon le
cas:

(a) the registration or non-registration of
any person;

a) l'enregistrement ou le non-enregistrement d'une personne;

(b) the filing or non-filing of any document or material required or permitted
to be filed with the Director;

b) le dépôt ou le défaut de déposer tout
document ou toute pièce qu'il est
requis ou permis de déposer auprès du
directeur;

(c) the time when the facts upon which
proceedings are based first came to the
knowledge of the Director; or

c) le moment où le directeur a pris connaissance des faits sur lesquels une
poursuite est fondée;

( d) any other matter pertaining to such
registration, non-registration, filing or
non-filing, or to any such person, document or material,

d) toute autre question relative à cet
enregistrement, à ce dépôt, à l'absence
d'enregistrement ou de dépôt, ou à ces
personnes, à ces documents ou à ces
pièces,

Infraction
pour entrave

Authentici11!
de l'attestation
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purporting to be certified by the Director is,
without proof of the office or signature of the
Director, receivable in evidence as proof, in
the absence of evidence to the contrary, of
the facts stated therein for ail purposes in
any action, proceeding or prosecution.
R.S.O. 1980, c. 517, S. 28; 1988, c. 9, S. 5,
revised.

qui se présente comme étant attestée par le
directeur, est recevable dans toute action,
instance ou poursuite comme preuve, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y
sont énoncés, sans qu'il soit nécessaire de
prouver l'authenticité de la signature du
directeur ou de sa charge. L.R.O. 1980,
chap. 517, art. 28; 1988, chap. 9, art. 5,
révisés.

29. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

29 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) governing applications for registration
or renewal of registration and prescribing terms and conditions of registration;

a) régir les demandes d'enregistrement et
leur renouvellement et prescrire les
conditions d'enregistrement à remplir;

(b) requiring the payment of fees for any
matter connected with registration and
prescribing the amounts thereof;

b) exiger le versement de droits à l'égard
de toute question se rattachant à l'enregistrement et prescrire le montant de
ceux-ci;

(c) prescribing the form of labels required
or authorized by this Act to be affixed
to upholstered or stuffed articles, or
any class thereof, and adopting labels
affixed under the laws of any other
province designated by the regulations;

c) prescrire la forme des étiquettes requises ou qu'il est autorisé d'apposer en
vertu de la présente loi sur des articles
rembourrés ou sur toute catégorie de
ceux-ci et accepter les étiquettes apposées en vertu des lois des provinces
désignées par règlement;

( d) prescribing procedures for the taking
of samples and the attaching and
removal of off-sale labels;

d) prescrire les méthodes qui doivent être
suivies pour l'échantillonnage, de
même que pour l'apposition et l'enlèvement des étiquettes prohibant la
vente de tout article;

(e) designating provinces for the purposes
of section 16;

e) désigner des provinces aux fins de l'article 16;

(f) prescribing the processing that shall be
used for feathers and feather products
used as stuffing;

f) prescrire le traitement auquel doivent
être soumis les plumes et les produits
contenant des plumes qui sont utilisés
comme matériau de rembourrage;

(g) prescribing processes for sterilizing
and disinfecting for the purposes of
section 18;

g) prescrire, aux fins de l'article 18, les
méthodes qui doivent être suivies pour
la stérilisation et la désinfection;

(h) prescribing forms for the purposes of
this Act and providing for their use;

h) prescrire des formules pour l'application de la présente loi et prévoir les
modalités de leur emploi;

(i) requiring registrants to make returns
and furnish information to the Director;

i) enjoindre aux personnes enregistrées
de remplir des déclarations et de fournir des renseignements au directeur;

(j) requiring any information required to
be furnished or contained in any form
or return to be verified by affidavit;

j) exiger que les renseignements devant·
être fournis ou contenus dans une formule ou dans une déclaration soient
attestés par affidavit;

(k) prescribing further procedures respecting the conduct of matters coming
before the Tribunal;

k) prescrire toute autre procédure relativement à la conduite des affaires dont
la Commission est saisie;

(1) providing for the responsibility for
payment of witness fees and expenses

1) prévoir la responsabilité du versement
de l'indemnité et des frais de témoin

Règlements

ARTICLES REMBOURRÉS

in connection with proceedings before
the Tribunal and prescribing the
amounts thereof. R.S.O. 1980, c. 517,
s. 29; 1988, c. 9, s. 5, revised.

chap . U.4

relativement aux poursuites intentées
devant la Commission et en prescrire
le montant. L.R.O. 1980, chap. 517,
art. 29; 1988, chap. 9, art. 5, révisés.
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